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Relatif  au  paiement  à faire  dans  les  chef -lieux  de  dépar- 
tement , des  créances  de  sommes  de  trois  cents  livres  et 
au-dessous  , dues  aux  fournisseurs  , ouvriers  et  autres 
créanciers  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésias~. 
tiques  et  laïques  , supprimés  , 

PEÉSENTÉ 

Par  Fr.  R.  A.  MALLARMÉ,' 

Député  du  Département  de  la  Meurtre  * 

. Au  nom  clu  Comité  des  Finances . 
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A Convention  nationale  , conformément  à l’esprit 
des  loix  des  11  avril  et  i3  septembre  1791,  qui  ont 
eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  et  le  paiement 
dans  les  départemens  , des  créances  de  3oo  livres  et  au- 
dessous  , dues  aux  fournisseurs  , ouvriers  et  autres 
créanciers  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques et  laïques , supprimés , décrète  ce  qui  suit  : 
Finances . ^ 


Û 

Article  premier. 

Les  reconnoissances  de  liquidation  définitives  de  ces 
mêmes  créances,  qui  seront  délivrées  par  les  directoires 
de  département , conformément  à la  loi  du  i3  septem- 
bre dernier  , seront  acquittées  par  le  receveur  du  district 
du  chef-lieu  du  département , sur  les  fonds  qui  lui  se- 
ront faits  par  la  caisse  de  l’extraordinaire , d’après  les 
états  desdites  reconnoissances  , qui  seront  adressés 
doubles  à l’administrateur  de  cette  caisse  par  les  direc- 
toires. 

I I. 

Il  en  sera  de  même  des  reconnoissances  de  supplé- 
ment, délivrées  pour  intérêts  desdites  créances,  à ceux 
desdits  créanciers  qui  n’auroient  précédemment  obtenu 
des  ordonnances  que  pour  le  capital , et  qui  réclame- 
roient  ces  intérêts,  conformément  à la  loi  du  27  avril 


Les  ordonnances  ou  reconnoissances  de  liquidation 
qui  auroient  été  délivrées  antérieurement  au  premier 
octobre  dernier,  seront  payées  par  les  receveurs  du  dis- 
trict du  domicile  des  parties , auxquels  receveurs  il 
sera  fait  un  fonds  à cet  effet  par  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire , aussi  d’après  des  états  particuliers  qui  seront 
adressés  doubles  à 1 administrateur  par  les  directoires  , 
et  sépares  par  districts. 

I V. 

Les- propriétaires  des  créances  mentionnées  au  pré- 


s 

sent  décret  seront  dispensés  de  justification , prescrite 
par  les  loix  des  24  juin  , 29  juillet  et  23  septembre 
derniers  , concernant  la  résidence  , le  paiement  des  im- 
positions et  des  contributions  directes. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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